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PONDE EN   189S Dimanche 9 Mal  Î*W 

Les Grèves du Cartel et les Autres 
oooooooooooooo 

m-La & 
Ç. G. T. 
déclare : 

" Le mouvement actuel n'est pas dirigé con- 
tre la Nation " — " Au Pouvoir de choisir 
entre le Bien public ou les intérêts capita- 
listes"— "La discussion est devant le Pays** 
oooooooooooooo 

LE DECHARGEMENT DES VIVRES SERA-T-IL SUSPENDU ? 
La Confédération Général* d-u Travail a 

adressé cette réponse au Ministre des Travaux 
PubKcs ; 

La réponse de la C.G.T. 
au Ministre des Travaux Publics 

Exactement renseignée sur l'ampleur du mou- 
vement actuel et se» répercussions, la G. A. de 
la C G T dénonce à nouveau 1 optimisme gou- 
vernemental, ses affirmations téméraires et ses 
erreurs volontaires de nature à créer les plus 
araves conséquences dans lé pays. 

Elle constate d'autre part que le Gouvernement: 
fait l'aveu de l'importance die la lutte engagée 
en faisant annoncer le dépôt prochain d un projet 
de réorganisation des chemins de fer. 

Elle ne s'arrête pas à la déclaration officieuse 
du Gouvernement-selon Laquelle celui-ci se refuse 

- a causer : la Gonférléralion Génémle du Travail 
ne lui a pas demandé cela. Elle a pris position ; 
elle a défini son attitude, précisé ses demandes : 
au Pouvoir de dire quelle alternative il choisit 
entre des propositions inspirées exclusivement 
du bien public et la défense des seuls intérêts 
capitalistes. 

Mats la G. A. de la C. G. T. doi* aussi redres- 
ser des «dtormations tendancieuses. • 

Ouand le Gouvernement affirme quà la suite 
i de la.précédente grève des cheminots il a mv»ê 

le Conseil Economique du Travail, constitué par 
: la' G. G. T.. à examiner ce projet de réorganisa- 

tion,   quand   il  ajoute  que  la  C.   G.  T.  rita 
répondu a cet appel, il interprète inexactement 

wles faite.. - ..,-,»„ 
Le Bureau Confédéral a reçu plusieurs fois de 

i M du Castel, directeur des Chemins de fer, des 
appels téléphoniques et, une fois, une lettre 1 in- 
vitant a déléguer des membres du oonseil Econo- 
mique  du   Travail.   Le   Bureau   de   la   C.  G.   r., 

. avant de répondre, a voulu connaître les con- 
ditions dans lesquelles ces délégués seraient ad- 

• rois a la discussion et savoir si les représentant.-: 
délAffués par lui auraient l'occasion de défendre 
leur conception, s'il serait, tenu compte do celle- 
ci il a voulu d'autre part, connaître au moins 
les arandes lignes du projet, ministériel. 

Sur ces demandes, le Ministre des Travaux 
publics est resté muet. 

Auïourd'uhi. on annonce. — et sans y mettre 
: la moindre pudeur — que oe projet est entre les 
■ mains des Compagnies pour avis. On a donc 
donné aux groupements capitalistes le moyen de 
connaître ré projet, dont la communication n a 
pas été fournie aux organisations ouvrières, et 
Ion ne peut, pas avouer plus clairement que les 
Compagnies de Chemins d efer ont toute latitude 
pour faire valoir leurs volontés. L'opinion peu1 

juger. ., 
' Dorganieatioh ouvrière ne se' laissera pas ae- 
. tourner du but qu'elle poursuit par des manœu- 
" vrès. par des menaoes, (iU^Bar. ra»nott«#. d'un- 
■ romplôt grossier et que la presse dévouée au 
Gouvernement ne prend  pas elle-même  au  sé- 

. rteux. Les travailleurs ne sont pas dupes de la 
proposition  qui   leur est faite  de  s'en ■ remettre 

. au seul Parlement. 
Là force et la discipline de leur mouvement 

sont démontrées Le but en est établi. On ne 
sertira pas de là situation actuelle par des polé- 
miques procédurières et des arguties fondées sur 
des. formules. 

La discussion est devant le pays. Nous avons 
fait tous nos efforts pour la soulever : nous cons- 
tations qu'elle "porte, à l'heure actuelle, sur nos 
propositions, non sur celles du Gouvernement ; 
et nous ferons tout ce qu'il faudra faire pour la 
faire aboutir. 

La ConfédAraiioii Centrale du Travail. 

Mesures graves 
D autre part, la C. A. de hi C G. T. revient sur 

les déclarations optimistes du gouvernement nul 
prétend que la grève n'existe ni dans les ports, 
ni dans les mines, ni sur les chemins de fer, et 
qui affirme pouvoir assurer le ravitaillement du 
pays par ses seuls moyens. 

La C. A. de la C. G. T. renouvelle sa décla- 
ration suivant laquelle le mouvement actuel n'est, 

'pas dirigé contre la nation. "• 
Elle rappelle la proposition d'assurer le ravi- 

taillement suivant des modalités à déterminer 
par des organismes compétents. 

Eile souligne que le gouvernement, a traité 
cette proposition par la silence sinon par le mé- 
pris. 

Aujourd'hui, des principaux porte de com- 
merce, la C. A. de la C. G. T. est saisie par les 
oraanisations ouvrières de demandes tendant à 
autoriser les dockers à décharger les navires de 
vivres, de viandes frigorifiées et de céréales, ce 
qui prouve bien que le gouvernement est loin 
de pourvoir au ravitaillement. 

Pour confirmer sa proposition, la C. A. de la 
C. G. T. a autorisé le déchargement des vivres, 
notamment k La Palliée et a Dunfcerque. 

Maintenant, en présence des affirmation* op- 
timistes du gouvernement, la G. A. de la C. G. T. 
envisage la nécessité de cesser tous les déchar- 
gements, quels qu'ils soient, dans tous le ports. 
Des mesures seront prises en conséquence. 

La Commision administrwt&ve est informée que 
des sollicitations ont. été adressées par les auto- 
rités locales de certains grands ports aux orga- 
nisations ouvrières pour obtenir que les dockers 
travaillent au déchargement des navires de vi- 

, vres. 
La C. A. demande à ces organisations d'inviter 

ces autorités à s'adresser à la C. G. T., qui seule 
donnera les autorisations nécessaires. 

JLaÛ. G. T. désapprouve 
l'abandon prématuré du travail 

LA C A. de la C. G. T. confirme de la feçon 
la plus impérieuse sa volonté de ooneerver inté- 
gralement la direction du mouvement. 

Elle ne saurait approuver d'aucune corporation 
l'abandon prématuré du travail avant qu'elle .n'en 
ait pris la décision, ces mouvements ne pouvant 
anporter que le trouble dans les esprits et nuire 
profondément a l'action qui se poursuit. 

Tel qu'il est engagé et prévu, le mouvement 
doit ae dérouler. Il peut être question d'une mé- 
thode de temporisation et les industries du Bâti- 
ment, métaux et autres qui n'appartenaient pas 
au cartel constituant des forces considérables 
d'appoint, auront leur heure pour apporter leur 

.solidarité décisive pour l'issue victorieuse de la 
' bataille entreprise. 

Déclaration ministérielle 
' Parie, 7 niai. — A l'issue du Conseil de ca- 

binet de ce* matin, les journalistes parlemen- 
taires ont demandé à M. Le Trocquer ce qu'il 
pensait du communiqué de la C. G. T., dans 
lequel  on lit  cette phrase : 

« On a donc donné aux groupements capita- 
listes les moyens de connaître ce projet de 
réorganisation des chemins de fer, dont La 
communication n'a pas été fournie aux orga- 
nisations ouvrière» ». / 

Le ministre des travaux publics s'est borné 
a rappel' r ses déclarations de la veille, suivant 

' lesquelles il avait convoqué à diverses reprises 
(lettres des i5 et iS mars et a avril), avec le 
directeur des chemins de fer, les représentants 
de La C. G. T., qui n'ont pas répondu à cet 
appel. 

M. Le Trocquer a ajouté qu'il se réservait de 
faire une déclaration à ce sujet devant le Par- 
lement. 

Nous croyons savoir qu'il donnera connais- 
sance de lettres de Jouhaux., où celui-ci accuse 
réception de l'offre du gouvernement de com- 
muniquer à la C. G T. son projet de réorgani- 
sation, mais retenu tantôt par un Congrès à 
>—<i nlam   tantôt par une réunion du comité 

directeur de la C. G. T. à Paris, Jouhaux dé- 
clina toujours l'invitation. Devant cette atti- 
tude, le ministre des Travaux publics ne vou- 
lant pas différer davantage l'étude du projet 
passa outre et on communiqua le texte aux 
Compagnies. , 

Le projet syndicaliste 
de nationalisation 

Paris, 7 mai. — L' « Atelier », que dirigent 
Léon Jouhaux, Marcel Laurent et Merrheim, pu- 
bliera demain le projet syndicaliste de .nationa- 
lisation des chemins de fer. En voici les gran- 
des lignes : ,   • 

Ce projet divise Les réseaux en deux catégo- 
ries : réseaux d'intérêt général et réso-nux d'in- 
térêt secondaire. L'Etat dont confier la gestion 
des premiers à un organisme appelé régie des 
chemins de fer dans des conditions fixées dan* 
un cahier d<s chaTges, doru les clauses con- 
formes aux conditions générales ci-après, seront 
précisées par une. commission. Cette commis- 
sion aura également pour mission de déter- 
miner les modalités de reprise aux Compagnies 
des réseaux n<-tti«"î&. Elle déterminera le capital 
nécessaire à la rég-ie nouvelle et fixera la situa- 
tion  des actionnaires et   des obligataires. 

Le projet développe ensuite les conditions 
dans lesquelles fonctionneront les quatre gran- 
des divisions prévues au cahier des charges et 
qui sont: 1. Le oomtiôle de l'Etat;, 2. la ges- 
tion proprement dite; $. l'administration ; 4. la 
direction qui fixera les salaires, les tarifs et le 
budget. 

I^es bénéfices devront être réparti* entre les 
œuvres sociales des cheminots, un fonds d'amor- 
tissement, les caisses de l'Etat et un fonds de 
réserve  pour   l'abaissement   des  tarifs. 

La situation sur jes réseaux 
des chemins de fer 

Paris, 7 mai. — SUr l'ensemble des réseaux, 
l'amélioration s'accentue très nettement. 

NORD. — La situation est. toujours favorable. 
Aux ateliers de La Chapelle, on constate un 
commencement d'amélioration. Aux ateliers 
d'Amiens, très grande amélioration. Au service 
de l'exploitation, le nombre de grévistes n'at- 
teint plus que quelques unités. 

EST. — Là situation est inchangée. Des ren- 
trées • assez nombreuses ont eu lieu a Epernay 
et à- Noisy-tesSec. A Chaumont, quelques agents 
ont oesséte Araxail. - 

MI PI. — Là situation est stationnaire. On 
signale quelques rentrées. Dans l'exploitation, 
même situation qu'hier. Le nombre des grévistes 
est stationnaire. La propagande des grévistes 

■demeure très active, en' particulier dans la -ré- 
gion de Tours. Le nombre des trams de mar- 
chandises en marche a pu encore être augmente, 
61 en plus que la veille, soit au total 487. Le ser- 
vice des marchandises se rapproche de plus en 
plus de la normale. 

ORLBAJvS. — i-A Compagnie a artnassé^à. un 
certain nombre de ses agents un avis iiidwiduel 
les invitant à reprendre le travail sous peine de 
congédiement. I 

REPRISE  A CALAIS 
Calais, 7 mai. — Les employés de chemin de 

fer des gares de Calais, qui s'étaient mis «n 
grève, ont repris leur service et les cadres sont 
de nouveau au complet. 

Par oonfcre. le personnel de la Compagnie du 
chemin de fer d'Anvin a continué à faire grève 
jeudi. Deux trains seulement circuleirt sur la 
ligne. 

La situation dans les ports 
Paris, 7 mai. — La situation est la suivante : 

Dunkerque, sans changement. Calais, les doc- 
kers chôment ; on S4|pnale quelques défections 
parmi les inscrits. Dieppe et Le Tréport, pas de 
grève. Le Havre, situation sationnaire. Rouen, 
pas de défections chez les inscrits. Saint-Malo, 
grève des dockers terminée, calme oamplet chez 
les inscrits. Brest, situation normale. Saint-Na- 
zaire, sans changement. Oran, grève des inscrits 
continue, les doewers reprennent te travail. 

REPRISE   A   LOR1ENT 
Lorient., 7 mai. — La plupart des dockers char- 

bonniers en grève ont repris le travail ce matin. 
Le mouvement tenté parmi les inscrits maritimes 
n'a pas réussi. La flottille des chalutiers à vapeur 
a pris' la mer ce malin. 

CONTINUATION  A   CALAIS 
Calais, 7 mai. — La grève des dockers de Ca- 

lais a continué jeudi. 
PLU de navires souffrent de ce chômage, car 

ies bassins sont déserts A peine y compte-ton 
une quinzâone de navires, la plnp&rt de faible 
tonnage. 

PROTESTATION  A  LA  SEYNE 
la Seyne. 7 mai — Le : -jî*seji 1 administra 

lion de la Bourse du Travail et. le bureau du 
Syndicat ouvrier ont décidé d'ordonner la grève 
pour protester contre les arrestations de Toulon, 
cependant les ateliers fonctionnent. 

Chez les Métallurgistes 
La grève continne 

Paris, *l niai. — Au coure des réunions qu'ils 
tinrent dans la grande salle de & Bourse du 
Travail, salle de l'Egalitaire, rue de Sambré-et- 
Meuse, et a la Bellevilloise, les métallurgistes de 
la Seine ont acclamé la continuation delà grève 
déclanchée jeudi dans la matinée. 

l'n ordre du jour leur demandant de circons- 
crire leur- mouvement a "ne grève de protesta- 
tion et. de solidarité de 24 heures, a été repoussé. 
C'est à une très forte majorité-qu'ils ont décidé 
de poursuivre le chômage volontaire. 

l^eur Conseil central s est. réimi vendredi matin 
à la Bourse du Travail. 

Quant aux, grévistes, ils ont été invités a se 
jvndre an siège de leur section pour y prendre 
connaissance des décisions du Conseil central. 

Dans Test, les mineurs 
se joignent aux rnétallurgistes 

Nancy, 7 mai. — A la suite de la grève des 
usines métallurgiques, les patrons ont averti les 
ouvriers que si le travail • n'est pas repris lundi, 
ils seraient considérés comme démissionnaires. 

Dans le "bassin de Flavigny et de Neuve-Mai- 
sons,;.^.500 mineurs ont quitté le travail. 

Les serruriers du Vimeu , 
contre la vie chère 

Amiens, 7 mai. — La grève des sefruriere du 
Vimeu prend de l'extension. Cinq mille grévistes 
exigent un relèvement de salaires de 70 à 100 %. 
Les paîtrons-offrent de 40 a 60 %. Une conférence 
tenue entre délégués patrons et ouvriers n'a pas 
donné de résultat. 

Les cultivateurs dé la région ont été mis en 
demeure de ramener te prix du beurre à 3 fr., 
celui du lait à 30 centimes, et celui des œufs à 
20 centimes.. _. 

Les grévistes ont organisé des barrières pour 
empêcher l'exportation de ces produits. Eii outre, 
ils convoquent tes touchers et autres commer- 
çants de Tahmentaubn pour exiger d'eux une 
baisse impartante du prix des denrées. Jusqu'ici,' 
pas d'incidents graves. ' 

CHEZ  LES MINEURS 

Le Syndicat des Mineurs do Mord 
décide la grève pour Lundi 

Le Conseil d'administration du Syndicat dea 
mineurs du Nord, réuni à son siège, à Sin-le- 
Noble, vendredi dans l'après-midi, a décidé de 
lancer on manifeste aux ouvriers mineurs du 
Nord, les invitant à cesser le travail tandi pro- 
chain pour appuyer la grève décrétée par la 
C. G. T. 

Situation stationnaire 
dans leSassin d'Anzin 

Vendredi  matin, la situation était  stationnaire 
dans* les concession* du  bassin  d'Anzin. 

Aucun  incident. 
*ie»  

GRÈVES PARTOUT 
AU  CREUSOT 

Le Oreusot, 7 mai. — Ln tiers des cheminots 
est en1 grève. La owrnlation des trains est nor- 
male. 

A AVIGNON 
Avignon, 7 mai. — On signale mie reprise im- 

portant du  trafic des  trains de marchandises. 
A  DIJON 

Dijon,  7  mai.  —  La situation s'est améliorée 
aujourd'hui. 

A BOURGES 
Bourges,   7   mai.   —   La grève  des  cheminots 

reste stationnaire.  Plusieurs révocations ont été 
prononcées. 

A LYON 
Lyon, 7 mai. — La grève est complète dans les 

mines du Rhône et tes muies de lignite de So- 
blay (Ain). De nombieuses rentrées ont eu lieu 
ce matin aux mines d'Epinac ainsi qu'au Creu- 
sot. 

A TOULON 
Toulon, 7-mai. — La grève générale se pour- 

suit dans le oalme. Ce matin 1.000 ouvriers de 
l'arsenal   étaient en* grève. 

A  MARSEILLE 
Marseille, 7 mai. — Reprise du travail chez 

les dockers : un millier environ sont employés 
Ce matin au déchargement des divers navire^. 

Chez tes charbonniers, toutes les équipes sont 
au complet. 

UN GÉNÉRAL D'OPÉRETTE 
A   MALBELGE   IL OUBLIA   DE   FAIRE   TIRER 

SON ARTILLERIE ET NE S'OCCUPA QUE DE 
. FAIRE  HISSER LE DRAPEAU BLANC. 

Paris, le 7 mai. — La 14e audience du procès 
de  Maubeuge  est ouverte  à.  deux heures. 

Le lieutenant-colonel Lucien Cambier, com- 
mandait le 5e chasseurs à Maubeuge. Le géné- 
ral Vtsistre- lui reproche d'avoir mal organisé la 
base du terrain d attaque où le général allemand 
Neuhaess réussit à passer avec ses troupes. Le 
Président ne comnrend pas pourquoi le témoin 
reçut un officier allemand non parlementaire : 
Vous auriez dû le faire^prisonnier au lieu, de 
l'accueilitr. en teère.       ■"■■?: < 

le' colonel fiambier avait formé le projet de 
s'évader ; il ne te mit pas * exécution parce 
qu'on lui donna l'ordre de se mettre a ,1a dis- 
position  du général  Ville.. 
■ Cette idée d'évasion qui flottait en l'air, obser- 
ve le général Maistre, servira peut-être à la dé- 
fense du principal inculpé. 

Le lieutenant Derotae-Taplane, adjoint au gé- 
néral Ville, confirme les renseignements déjà 
donnés par sr<n chef auquel il tient k rendre 
hommage. 

I^es débats perdront de leur intérêt au cours 
des autres dépositions. 

Le lieutenant Canter ne détruisit pas ses piè- 
ces.parce qu'il estimait qu'on pouvait lui donner 
l'ordre   de s'en   servir encore. 

Les capitaines Dupuis et Beaumont et le lieu- 
tenant-colonel Lévy sont rapidement entendus et 
n'apportent aucun fait nouveau. 

Le général Peyrecave, commandant, le pre- 
mier secteur, ne déploya pas une grande acti- 
vité ; il oublia même <T5 faire tirer son artille- 
rie, et te président lui reproche de s'être surtout 
occupé de faire hisser le drapeau blanc. 

L'audience est levée à 18 heures 30. 
 : i ■*»»■  

L'AMOUR QUI TUE 

Un Roubaisien était adage 
UNE  DE  SES   AMIES  PARISIENNES  LUI  DOT 

DU PLOMB DANS LA TÊTE ET SE SUICIDA 
Un drame,-causé par la jalousie, s'est dé- 

roulé 5i, rue Lécuyer, à Aubervillers, dans le 
logement qu'occupaient Mme MathîMe Bémy, 
34 ans,  et «es  cinq  enfants 

Veuve depuis plusieurs années, Mme Rémy 
se mettait en ménage, «n 1916, avec un contre- 
maître d'usine, M. Henri Delneufcourt, 36 ans, 
originaire de Roubaix. De tenapéraanen* volage, 
M. Deïneufcouirt trompait parfois aa maîtresse et 
les «cènes de ménage étaient fréquentes. Di- 
manche dernier, à la suite d'une nouvelle dis- 
cussion provoquée par ses- infidélités, M. Del- 
neufeourt était invité à quitter pour toujours 
Le   logement  commun. 

Il revint néanmoins le soir et^ on suppose 
qu'il implora son pardon. Jusqu'à quatire heu- 
res, les deux a manu- discutèrent, puis les voi- 
sins entendirent cinq détonations. Ils «ntrèient. 
Dans la oui*iner ils découvrirent, affalés sur le 
sol, baigant dans une mare de sang, maris tous 
deux, M. Del-neufcouTt, tué de q»a*re bal ies de 
revolvp<r., et sa maîtresse, qui,, après avoir as- 
souvi sa vengeance, s'était fai* justice, en se 
tirant une balle dans la bouche. 

Les cinq enfants de Mme Rémy ont été" adop- 
tés  par   son   beau-frère. 

LES BAGUES DE LA COMMERÇANTS 
Mme Broquet. commerçante à Roubaix, de 

passage à ' Paris, se rendait, hier matin, dan* 
un restaurant des grands boulevards. Avant de 
déjeuner, Mme Broquet passa au lavabo et dé- 
posa ses bagues, d'une valeur de 10.000 francs, 
sur la table de toilette, où elle les oublia. Quel- 
ques instant après, s'étant aperçu de son étour- 
derie, elle s* rendit au lavabo, mais les bijoux 
avaient disparu. 

Cour , d'Assises du  Nord 
0000000000900 

Le Crime d'un Prisonnier de Guerre 
0000000000000 

0 Charles Quedin, d'Annappôs, qui 
dans un puits l'attemanêe Marie Otto, 

, devant le Jury du Nar\d 

étrangla et jeta 
a comparu Mer 

-»♦» 

Les obsèques d'une victime du Premier Mai 
Pans. 7 mai. — Le fourgon transportant le 

corps de Marius Bertrand, tué lors des mani- 
festations du Premier îvlai, a quitté la morgue 
à  13 h. 30. ' 

Environ 150 personnes étaient présentes mais 
elles n'ont pas suivi le fourgon, ce dernier étant 
part» au trot. 

Le. corps a été chtrgé dans un fourgon de la' 
gare de Lyon, à destination de la Côte d'Or; où 
réside   la  famille   de  Bertrand. 

Aucun incident ne s'est,produit. 
— -mtw ___———. 

LA COURSE A  LA   MORT 
DEUX   TUES  ET  DEUX  BLESSES 

DANS UN ACCIDENT D'AUTOMOEDLE 
Sist?ron. 7 mai. — Unf automobile conduite 

par M. ColMgnon, rédacteur au « Journal », 
chargé de l'Organisation de la course cycliste 
internationale Milam, Lyon, Paris, Anvers, ac- 
compagné de sa femme, <le sa belle-sceur et d'un 
rédacteur du « Journal », M. Jacques Sels, a 
capoté aujourd'hui à Mison. 

M. Sels <4 le chauffeur ont été tué». Les deux 
femmes' sont bleaaéea légèrement. 

« Un mystérieux crime à Annappes '». C'est 
sous ce titre que les journaux relatèrent, le 
11 octobre de l'an dernier, que l'on venait de 
découvrir, dans un puits de carrière, à Annap- 
pes, le cadavre d'une femme que personne né 
connaissait  dans  la   région. 

Nul indice rre mettait sur la trace de l'assas- 
sin. .'-,'■■- 

Le i5 octobre, Charles Guediin, ancien soldat 
au 1er d'infanterie, prisonnier de guerre, ve- 
nait se constituer prisonnier entre ses mains 
de la police lilloise'. Il déclarait que la femme 
inconnue était sa maîtresse, l'Allemande Mari*. 
Ottci, et qu'il l'avait tuée pour de» raison* plu- 
tôt   singulières. 

Voici dans quelles circonstances se déroula' le 
drame : 

Le Roman du prisonnier 
Mobilisé en 1914 au 1er d'infanterie, Charles 

Guédin, charretier à Annappes, avait été fait 
prisonnier à Maubeuge, et interné en Allema- 
gne. Kn 1916, il était détaché en qualité dVm- 
vrier agricole che« un cultivateur de Marzdorf 
(Sflésie) et y faisait la conneinsanoe de la de- 
moiselle Marie Otto, dont la mère tenait dans 
le voisinage, un petit commerce, et à laquelle 
il ne tarda pas è -inspirer une rrèis vive pawsion. 
Bien que marié en aecondes noce» et père de 
deux enfants, dont l'un iseu de son premier 
mariage, Guedm se disait veuf et père d'un fils 
unique. 

Marie Olto pouvait ainsi caresseT de« projets 
de mariage qu'il paraissait accepter, si bien 
que lorsque rarmistice- rendit la liberté à l'ac- 
cusé,.la jeune fille le suivît jusque Berlin, où 
elle tenta vainement d'obtenir un leissez-passer 
pour accompagner en France celui dont elle ne 
pouvait se résoudre à 9e séparer et auquel elle 
fit promettre de  revenir. 

Un foyer souillé 
Guedin était de retour a Annappes en mars 

1019. Il y retrouva sa femme et ses deux en- 
fants. Bien aru début ne parut 4roué>ler la paix 
du ménagea bientôt oependant la rumeur publi- 
que porta à ses oreilles l'écho de propos qui 
circulaient au eujet des relation* entretenues 
par sa femme pendant l'occupation avec un 
soldat allemand. L<s symptôme» d'une maladie 
dont il se vit atteint, vinrent confirmer ses soup- 
çons. Des scène» fréquentes se proeVuisiremt dès 
lors entre  les deux  époux. 

Cependant des lettres débordante» de ten- 
dresse parvenaient de temps à autre de ' Marz- 
dorf; Marie Ott«-y exprimait.- son espoir»der re- 
voir prè* d'elle celui qu'elle aimait et auquel 
elle brûlait, de s'unir pour la vie. • 

Brusquement, lé sa juillet "ïOTO. Gueddn dis- 
parut. Il était retourné à Marzdorf, où il vécut 
péndainit trois mois dan* la famille Otto. Le 6S 
octobre, il repartait, emmenant, oette foi», avec 
lui, Marie Otto, et, après un court se .jour h Co- 
logne, tous deux arrivaient à Lille, le 10 octo- 
bre, à 11 "heures du soir. 

Un cadavre dans un puits 
Le lendemain, dans un puits de carrière, sis 

à peu de distance de la route de Lille à Tour- 
nai, sur le territoire de la commune d'Annap- 
pes,. on retirait le coups d'urne femme incon- 
nue, qui avait été jetée là après avoir été étouf- 
fée. Le corps était celui de Marie Otto. Le 
meurtrier était Charles Guedin qui, k> x3 oc- 
tobre, venait lui-même en faire l'aveu à la po- 
lice de LilBe. 

Les mobiles d'un crime 
Guedin déclara que dans, la soirée du 10 oc- 

tobre, ayant quitté Lille avec sa compagne, il 
suivait le chemin de traverse qui conduit de 
Lezennes à  Annappes. 

IL eut tout à coup, dit-H, la vision des en- 
nuis qu'allait lui créer Ta présence à ses côtés 
d'une femme - appartenant à la race dont le 
paya venait de subir l'oppression; il revit son 
foyer troublé par un Allemand, qui lui avait 
pris sa femme et avait communiqué à oelle-ci 
la maladie dont il souffrait. Dominé p«r la 
haine de VAllemagne et cédant à une impulsion 
subite, et irrésistible, il s'était jeté sur Marie 
Otto, l'avait, couchée à terre, la bouche dans 
une ornière, et il l'avait maintenue jusqu'à ce 
qu'elle ne donnât plus signe de vie. Il l'avait' 
ensuite traînée jusqu'au puits de la carrière et 
l'y  avait  je*£e. 

Ces explications cadrent mal avec les résul- 
tats de l'instruction'. La haine de Guedin pour 
l'Allemagne ne l'avait pas empêché d'y retour- 
ner et d'y séjourner après l'armistice. H n'est 
point exact, d'autre part, que le crime ait été 
le* résultat d'une impulsion subite. Guedin y 
était déterminé, tout au moins depuis son dé- 
part -de Lille; alors que le vent, et la pluie fai- 
saient rage, que la nuit était noire, il avait, au 
lieu de suivre la route directe de Lille à An- 
nappes, fait un assez long détour .par Lezen- 
nes, dans le but évident d'emmener Marie Otto 
dans un endroit désert où il pourrait accomplir 
son crime sans être entendu et se débarrasser 
ensuite-du cadavre. 

Il savait, en'effet, pour avoir travaillé autre- 
fois à la brasserie toute voisine, que dans le 
champ pioche de la carrière se trouvait un 
puis où  le corps ne pourrait être découvert. 

Trompé par la nuit ou par un souvenir un 
peu cônfu» des lieux, il avait, précipité sa vic- 
time dans un autie puits ouvert à sa baise sur 
la carrière'et où lo cadavre ne pouvait man- 
quer  d'être   immédiatement   remarqué. 

Guedin   n'a   pas   d'antécédents   judiciaires. 

LES DÉBATS 
Guedin, un homme de haute taille, d'assez 

foVte corpulence, aux cheveux grisonnants, coif- 
fés en brosse, l'air malgré tout antipathique, est 
assis au banc des accusés. I) s'éponge constam- 
ment .las yeux avec son mouchoir mais ses -*eux, 
restent   sccs« 

Il répond posément aux questions que lui posa 
le président. On passe rapidement sur ses ànté- 
fédents. Guedin  est* un  ancien  élève  de  l'école 
des  Frères   :   au   régiment   une absence  illégale, 
le  fit envoyer aux  e'onipacnies  de  discipline. 

Guedm a" été marié deux .fois. Le Président in- 
dique qu'il aurait rendu «a première femme très 
malheureuse. L'accusé proteste. Ces renseigne- 
ments, dit-il. ont été fourni par ma seconde 
femme qui avait des raisons pour parler ainsi. 

Après quelques explications sur certains faits 
qui lui sont reprochés, Guedin fait un long récit 
'de toutes les souffrances qu'il a endurées, étant 
prisonnier en Allemagne, récit que -le Président 
écoute, avec une grande patience. Et l'accusé en 
arrive à la façon, dont il fit connaissance de Ma- 
rie Otto. Il travaillait chez.'des cultivateurs alle- 
mands, à Marzdorf, il allait acheter des cigaret- 
tes à  l*picerie Otfo. 

LE PRESIDENT. — Celle famille était, somme 
toute, considérée dans le pays. 

L'ACCUSE; évasiveinent... oui... sans doute. 
LE PRESIDENT. — On a dépeint Mlle Otto 

comme intelligente et bonne. Toujours elle té- 
moigna de la sympathie aux prisonniers fran- 
çais... Cela ne peut être nié, n'est-ce bas T. 

L'ACCUSE. *- No». 

Vous 

versées 

LE PRESIDENT 
prendre le français 
langues  le premier 
veroe aimer, 
elle 

L'ACCUSE. 
LE   PRESIDENT 

dents, oette 
LEPRESIDENT 

victime que l'on 
qui ont été 

L'ACCUSE 
me fasse naturaliser 
J'étais trop fier. 

LE PRESIDENT 
mille comme ch 
alors  cette  fami 

L'ACCUSE. - 
LE PRESIDE' 

comme un g'ramjl 
inventiez-vous 

L'ACCUSE. 
LE PRESIOENtT 

è  cette   famille 

Ile 

"NI 

po 
qu 

travailler 

que vous, aviez 
s'était engagé 
Q\w la femme 
besoin   de 

Bref, passons, 
tes-vous pas renjtré 

I.ÎACCUSK.   tre 
remplir ! Guedin 
fier un  monument 
mort   en   captivité 
temps ont retarqé 
minés  qu'en  fév 

LE   PRESIDENT 
qUjI  si   vous  êtes; 
vrier 1919 en  Al 
France, c'est qu<; 
la   famille  Olto. 

L'ACCUSE.  — 
faire   mon  devo- 

LE PRESIDENT. 
France le 25 février. 

L'ACCUSE. — 

la  guerre, 
Désespéré, il  s 

die  contagieuse 
tomme l'envoya 

GUEDIN  — il 

jeune allemande 
ment sympathique 

LE PRESIDENT, 
accueilli  h   bras 

'• — Vous alliez le soir lui ap- 
"... et comme dans toutes les 

verbe qu'on conjugue est !e 
avez conjugué ce verbe avec 

Oui mais je la respectais. 
— Etant donné vos antécé- 

e est extraordinaire, 
fait  alors   un  vif  éloge  de  la 
connaît par   les   lettres  d'elle 

à l'instruction. 
Sa   mère   aurait  voulu que  je 

allemand ! Je n'ai pas voulu, 
lètre français. 

— Vous étiez dans cette, fa- 
vous... Vous ne détestiez pas 
allemande. 

Oh, je ne la déteste p&s encore. 
— Vous vous donniez là-bas 

propriétaire  foncier.   Pourquoi 
choses. 

Oh  pour mon bien être. 
— Vous avez beaucoup menti 

Otto.   Vous   disiez  par  exemple, 
eu. un fils ftgé de 17 ans, qui 
ur la guerre #et. avait été tué. 
i vous épouserait n'aurait plus' 

etc. 
Après l'armistice, pourquoi  n'ô- 

aussitôt,, 
digne  : J'avais des devoirs A 

explique qu'il  devait  faire  édi- 
sur la  tombe d'un camarade 
Mais   la   neige,   le  mauvais 

les travaux qui n'ont été ter- 
•ier» 1919. 

L'aôcusat.ion   vous dira 
resté  de   novembre   1918 a   fé- 

lemagne au   lieu   de  rentrer  en 
vous vous trouviez bien dans 

DANS LA   lR-E RÉGION 
—«**- 

Non Non   ! Je  restais   pour 
r. 

Le retour à Marzdorf 
Bref, vous êtes revenu en 

Oui, et après avoir été démobi- 
lisé, je me suis mis a chercher du travail. Mais 
h l'atelier, partout, on me traitait de « cor- 
nard », on écrivait cela sur ma porte. On le mrt 
au courant, de ls. conduite de sa femme pendant 

est mis a la boisson.  A ce mo- 
ment il contracta auprès de sa femme une mala- 

' la syphilis. — Un jour sa 
consulter un spécialiste à Lille, 
ne sait pourquoi, fut brusque- 

ment pris de l'ebvie de retrouver l'allemand qui 
avait contaminé sa femme. Il prit le train pour 
Paris, et de là poîir Mannheim où demeurait 
l'allemand dont, il avait l'adresse. Mais celui- 
ci éloit mort. 

LE PRESIDENT". — De la voos-êtes parti pour 
Berlin et. de Berlin vous êtes venu k Marzdof 
\ ce moment là vous n'aviez pas contré Mlle 
Otto la* haine qui devait vous entraîner à la 
tuer. 

L'ACCUSE. — Non- Ie 'aimais. 
LE PRESIDENT. — Elle aussi. I-e président lit 

alors quelques lettres de Mlle Otto. Ces lettres, 
très bien écrite*!, sont pleines de passion. La 

à travers d'elle, apparaît vrai 

A Marzdorf vous avez été 
ouverts.  Vous   ne  deviez,  avez- 

vous dit. y restejr que deux semâmes. Vous êtes 
resté   plus   longtemps.  . . 

L'ACCUSE. — Oui, j'ai travaillé. Il y avait du 
travail a faire. ' ■      . 

LE PRESIDENT. — Oui, vous aivez « bricolé », 
vous vous êtes f lit nourrir par ces femmes pen- 
dant trois, mois. 

Depuis un quart d'heure, Guedm n a pas parle 
de son patriotisme ! Pour expliquer son départ 
de Marzdorf, il raconte qu'il s'est presque battu 
avec un facteur à propos d'une carte-postale re- 
présentant un porc coiffé d'un casque français ! t 

C'est cette scène qui motiva son départ de 
Marzdorf Le S octetwe, il partît avec Marie 
Otto. 

GUEDIN se montre d'ailleurs aussi chaste que 
patriote. II affinne qu'en France il respecta Ma- 
rie Otto... 

• LEPRESIDENT 
re à. personne.^ . 
Dite  Cologne et 

Cela, vous ne le ferez croi- 
Jn cousin de Mlle Otto qui ha- 
chez qui  vous avez  passé   une 

nuit, a donné laUlessus des renseignements pré- 
cis k la Commission rogaitioire. • 

Oh   ! Si vous croyez un Alle- 
'lun Français  ! 
Guedin sindigne. 

L'ACCUSE, 
mand plutôt qu' 

Et le patriote 
LE   PRESIDENT. 

mari et femme, 
famille : « Il y 
peut souhailer 
pains ». (Signé 

De Liège, Mlle Otto écrit à sa 
1 ici tout ce que dans son rêve, 
un   Allemand   :   jambon,   petits 

Marie et Arthur]. — Le a rêve 
allemand » fait un peu sourire 

Le 
Le 10 octobre, 

récit du crime 
Cruedm et Mlle Otto sont a Lille. 

juedin affirme qu'il ne trouve pas de chambre. 
11 cherche aaissi à Lezennes : il n'y.avait aucun 
logement disponble. Il aurait voulu laisser Mlle 
Otto dans une famille française jusqu'au jour 
où il aurait obtenu son divorce. Mais elle ne 
voulut pas  le  quitter. - 

LE PRESIDE.NT. — Si vous vouliez la quitter, 
ne pas lud faire passer la fron. 

mi>ire. 
L'ACCUSE. — 

rien au inonde, 
dire. 

LE   PRESIDENT 
dire 2 
...L'ACCUSE, • — 

Cependant, le 
fréquemment   et 
avant   lui,   de   n 
serait livré à la 

d'Annappes. 
A ce-moment 

à l'Allemand .'qui 
J'ai songé à ma 

Vous   voyaigiez. comme 

» Mandatent une délégation composée des 
marades LAURIDW, d'Halluin; P\QUET, 
Tourcoing;" HARPAGES.   de   Roubaix;   LABC 

La Grive générale du Bâtiment 
est décidée pour le W mai 
Les secrétaires des Syndicats du Bâtiment de* 

départemetns du Nord, du Pas-de-Calais et de la 
Somme se sont réunis hier en Congrès à la 
Bourse du Travail de Lille, pour envisager les 
mesures à prendre propres à faire aboutir les, 
revendications de   la   corporation. 

A l'issue du Congrès, l'ordre du jour suw 
vant  fut  voté : 

« Les délégués des organisations syndicale» 
du bâtiment de la première région, réunis àl 
ta Bourse du Travail de Lille, le vendredi 7 
mai; après examen de la situalion et les discus- 
sions qui en résultent, respectueux de la disci- 
pline syndicale, s'engagent à participer à tout 
mouvement décidé paT la  C. G. T.; 

» Ils déclarent sincèrement ne pas vouloie 
se substituer à la C, G. T. dans son action en- 
gagée en faveur de la grève générale pour le» 
revend testions présentées, et pour lesquelles son*' 
déjà  en   lutte  les  Fédérations  du  Cartel. 

« Mais convaincus de la mauvaise volonté d« 
! Administration qui, depuis plus de deux mot», 
refuse de prendre en considération les revendi- 
cations îles travailleurs du bâtiment; considé- 
rant que seule, une action énergique pourrai* 
;ivoia- pour Conséquence le succès des revendd- 
eations présentées, décidenr la grève généralei 
sa la réponse miniistérieile, qui devait parvenir 
le 3b avril, ne parvient pas avant le vendredi 
14 mai; 

.i-, ,        ,.,, 
ca- 
dei 

,   LABOUR 
SEAUX, de Valant icnnés; CHOPIN, de Sallau- 
mines: ROSE et DI'RIEUX, délégués régionaux 
suppléants, auprès' de la C. G. T., .pour la ren- 
seigner sur la situation malérielle et morale des 
travailleurs du bâtiment de la première région 
et décident de réunir à nouveau les délégués 
pour vendr.-di ii niai, pour prendre une déci-, 
sion -définitive   ». 

Dunkerque s'attend 
à la grève gênérala 

tes délégués de /a C. C. T. sont arrivés, 
— Le Textile et le Bâtiment suivront 
le mouvement.-^ Les Dockers assurent 
le déchargement du ravitaillement. 

(De notre  correspondant particulier). 
Dunkerque.  7 mai.   - Sans pouvoir préjuger d« 

- «ni U adviendra de Teffervescence ouvrière   déjà 
n»*nse a-ujnurd nui,   il e*t  de  toute évident  qua 

les   troupes  du   pro,étariat • se   mobilisent  en   vu« 
d ™piuf *n   pfuf'^ 6nviw«^  T<™   I* W**p5 
ff^^ue -"u^ ^^-'•te son appoint à 1 ongautea.i*ow 
îti?f^\ ?*■"' ?OJr\ les <**">**■* syndicats qu*. avaient à foumilar leur oipinio» sur u «u»tioa 
d obéissance à l'ordre éventuel de la CG T 
ont eu,, à leur tour, leur assemblée Kénér«Je" 
C'étaient le.syndicat du Textile t< ^ *u M«: 
T-.'nt et (on* deux, atnst que les autres, ont par 
Xri££   ,Hiamme-   w-™*  l'obéissance   à   l'ôrdrS 

,i-JSi5liifrnP^f la 0ra*»«a*te de 11 dé» et pour lértifitaum des masses ourvrltoes sur !<*, reiorinea 
dont la indication, justifie le mouvement' eir 
nrp^!,1 ^ ,,™*OI*«.**'nt. dès aujourd'hui: p«££ 
dre place dans 1 orgam-satlon effeoHTé • deux âéîL 
«Tues des Dockers flfe Os*»». ,„n délégué du Po^ 
deux délégués des Ch«mtnots. du ^>pd. et anOn 
deux délégué* de la c. G. T . les citoyens Thyï^î 
«umeivq. sont actuelle?ment a.u milieu des ouvrier». 

Les deux corporations des Dockers h, des lus- 
<rits Maritimes demeurent, en grève empiétement. 
Le .syndicat des Cheminoi-s tiwn une assemblée c*J 
soir  même ^ **» 

Bn dehors de ce qui se passe dans le monde d*** 
Syndicats et dont la paiiulaxiion est loin de se dS 
slntéresscr, i,l y a la prtmardjaile question du na/vl. 
taïUeanent dont notre port, on le sait est la baan 
urgente et qui. tout d'abord, a suscité de légitime» 
inquiétudes. Aujourd'hui celles-ci nQiU plue de 
raison d'être : les dockers ont accepté que par un 
roulement de 200 hommes par jour, le twwwi.1 né> 
cessai ne pour les denrées do première nécessité du 
ravitaillement pourrait■ être effectué. 

. De plus, dans urne interview qu'il a bien vout* 
nous accorder. M. de Lawenay. sous-préfet de Dun- 
kerque noue a affirmé que ni notre ville, ni les 
réglons qui attendent leur subsistance, n'auraient 
â   souffrir   dans   leur   ra^vitailleanent,    quoi   qu^ 

La situation reste calme sur le port ot dans là 
ville. - " 

*J» 

il aurait suffi de 
tière :    L'AGGLSE.  — 
aurait pa^sé. 

:    IJE  PRESIDENT. — Ne salissez  pas sa  me- 

Cm ! Elle  était vicieuse   ; elle 

le ne voudrais pas le faire pour 
et pourtant j'en aurais long a 

-   Vous   préférez . ne   rien 

Oui... 
chevaleresque Guedin se ravise 
explique que sa victime eut, 

ombreux amants..., quelle se 
_ prostitution, etc. Il déverse sur 

Mlle Otto une magnifique potée d'ordures. Le 
jury ne peut népfimer quelques mouvements 
d'indignation. ' 

GUEDIN, a ce 
ble. 

On en  revient 

moment, est franchement igno- 

â la scène du crime. N'ayant 
pas trouve de klgemeht. Guedin entraîne Marie 
Otto par un   chnih   détourné  vers la  carrière 

dit le président, vous marchiez 
tranquillement l'm près de l'Autre. Alors. 

— «  Alors, d»l. Guedin, en  approchant de la 
brasserie Defontàines, où j'avais été tant insulté, 
où l'on m'avart. t|r€Mté de « cornard », j'ai pensé 

avait contaminé ma femme... 
malade..., a mon foyer détruit. 

RECORDS 7>E JUGE 
UNE CONDAMNATION A 25 SECONDE» 

DE  1 Mkil*o!% 
Le juge Landis, de Chicago, qui, il y a quel- 

ques années, infligeait la plus forte amende qui 
existe, dans l'histoire de la .jurisprudence, un< 
amende de 39 millions' de dollars à la St#n-. 
dard Oil C°, a prononcé hier la sentence d'em-, 
prisonnement la plus courte qu'on ait jamai* 
vue. 

Il s'agissait d'un homme aocuaé d'avoir <ram 
vert une lettre adressée à sa femme, qu'il aotjpx 
connaît d'infidélité. Le juge lui adressa t*w» 
sévère admonestation, dans laquelle il rappelai 
que les lois de TElart devaient être obéies et tesj 
courriers postaux protégés. 

En conséquence, il le condamna à a5 seconde* 
de prison. Tenant sa montre à la main, le juge: 
ne relaxa le condamné qu'au bout de ce temps* 

»» 

J'ai vu cette Allemande près de moi... Je ne sais 
oe qui S'est passé... J'ai empoigné ma compagne 
par le cou, je 1' ii jetée dans une ornière et je 
l'ai maintentie_jugcju'à la mort. 

. s— C'est atroce. Et à ce mo- 
pas pensé que vous lui deviez 

tant, à cette pauvre jeune fille î 
L'ACCUSE. — Ah ! oui ! Aussi, je souffre... Je 

revois toujours -t\la victime... Je la reverrai toute 
ma Vie î 

LE PRESIDENT. — Pourtant, le lendemain au 
crime, vous chantiez, a dit vbtre père. 

L'ACCUSE. — Il a menti. 

Exaltation patriotique 
LE PRESIDENT. — Quand votre victime fu« 

morte, vous avez voulu faire disparaître le 
corps î 

L'ACCUSE. — Ah ! je n'avais plus ma tête à 
moi. Vous ne sauriez croire oe que c'est qu'un 
moment comme celui-là.. Ah ! j'ai agi dans un 
moment dfexaltaiion patriotique I . 

SUICIDE D'UN MINEUIt 

IL S'EST « BUQUË » A LA  DYNAMITE 

Des mineurs de la fosse 7, à Barlin, ont 
trouvé mort, à p heures et demie du matin, !* 
boute-feu Debesaen H-enrî. quà travaillait ^™t 
le  quartier du   porion  Fontainef 

La tête était littéralement enlevée. On n'en* 
releva aucune traee Le corps baignai* dans 
une mare, de sang. L'homme était étendu stvo 
le sol, les bras écartés, tenant sa dynamo 
d'une  main et une  clef de l'autre. 

C'est dans une galerie abandonnée. une sorte, 
de cul-de-sac, que  les ouvriers découvrirent kl 
cadavre. /  s* 

On croit à un suicide. 
Debessen, qui avait des idées noires, se aem 

posé une cartouche de dynamite dena la bou- 
che et après avoir relié les fils conducteurs, f^ 
aura « buqué ». 

Les funérailles de Debessen ont eu lieu mer* 
vendredi. 

puits de carrière le cadavre de votre victime 04 
.on l'a retrouvé le lendemain 

L'ACCUSE. — Je n'ai pas tué une femme. 
J'ai tué l'Allemande. Et Je sais bien que j'af 
commis une faute. Je ne puis expliquer moi-mê-< 
me, mon geste. . J'étais fou... C était de l'estk 
tation patriotique 1 Je regrette sincèrement OU 
que j'ai fait. 

Guédin est condamné 
À 15 ans de travaux foroés 

Le jury ayant rendu un ▼* '4 tôt de culpabi. 
lité, mitigé par des circonstances atténuante^ 
la Cour condamne Guédîn à Uni de f 
farces. 

M* Mlrtrufr 

■ttiltu_. . -^>a^.;Jaj»^ 


